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Bruxelles,  le 6  juin 1980 
Intervention du  Vice-president  Vredeling 
en  Europe. 
.YYC.J/ 
concernant  La  politique  de  l'Empl~ 
"Ce  sont  actuellement  les  banquiers  qui  gouvernent  l'Europe".  C'est  par  cet 
aphorisme  queM.  Henk  Vredeli~g, vice-president  de  La  Commission  eurcpeenne 
a  resume  dans  une  interview  qui  a  ete  publiee  recemment  dans  divers  journaux 
regionaux  neerlandais_,  les  griefs  qu' il nourrit  a  l'egard de  La  pol itioue 
sociale et  economi~ue mr-!e  par  les  Etats membres  de  La  Communaute. 
M.  Vredeling  a  declare  :  "Tous  les  pays  de  La  CE  menent  actuellement  une 
politique monetaire  restrictive visant a combattre  efficacement  l'inflation. 
L'intention est  excellente  mais  le  moyen  est  trop  unilateral.  La  tendance 
a pratiquer  une  pblitique monetariste- dans  La  mesure  ou  l'on  ne  peut  parler 
d'un  choix  delibere, comme  en  Angleterre- a  des  consequences  graves  pour  l'emploi. 
Le  prix a payer  est  vraiment  trop  eleve". 
Donnant  un  exemple  d'approche  trop  unilaterale,  ~- Vredeling  designe  La  Republique 
federale  d'Allemagne  :  "Meme  l'Allemagne  a  toujours  mene  une  politique monetaire 
relativement  restrictive.  Mais  cela  se  passait  dans  le  cadre d'une politique 
parfaitement  coherente  dans  les  domaines  economique  et  social".  M.  Vredeling 
montre  aussi  qu'au  depart  le  systeme  monetaire  europeen  avait  cette meme 
coherence  pour  objectif  :  "Lorsaue  las  9  ont  decide  en  decembre  1978  d'instituer 
le  SME,  i ls  sont  aussi  convenus  d'arreter des  "mesures  d'accompagnement"  en  vue 
de  developper  une  politique econcmique  et  sociale  communautaire.  En  outre,  de 
telles mesures  seraient  necessaires pour  permettre  aux  pays  pauvres  de  La  CEE 
(  Italie et  Irlande)  de  se  maintenir  au  niveau  economique  de  leurs grands 
ireres du  SME,  principalement  de  l'Allemagne.  Maison  n'a  pratiquement  abouti 
a  rien". 
"La  cooperation  monetaire  n'a  eu  aucun  ef~et dans  le  domaine  economiqLe  et  social. 
Il  n'y  a  jamais  eu  de  politique europeenne  de  l'emp~oi.  C'est  tres  sagement, 
d'ailleurs,  que  les  chefs  de  gouvernement  ont  decide  le  report  (a  l'annee 
prochaine)  de  La  deuxieme  phase  du  SME.  Je  redoute  que  La  mise  en  application 
de  cette deuxieme  phase  n'intervienne  au  detriment  d~l'emploi". 
Une  recente  declaration  des  chefs  de  gouvernements  europeens annon,ant  que 
''les efforts  deployes  dans  La  Commuraute  pour  Lutter  contre  le  ch~mage structurel 
devaient  iHre  intensifies' et  mieux  coordonnes"  a  amene  M.  Vredeling  a  faire 
le  commentaire  suivant  :  "Rien  n'est  plus  grave  que  d'avoir  des  responsabilites 
et  d'§tre  sans  pouvoir.  Dans  La  CE,  le  pouvoir  appartient  au  Conseil  europeen  qui 
incite  La  Commission  europeenne  a  se mettre  au  travail  mais  refuse  de  lui 
conceder  davant age  de  pouvoi r". 
M.  Vredeli~g  reconna1t  que  dans  La  situation actuelle  le  mouvement  syndical  est  le 
dos  au  mur.  "Si  l'on  demande  au  gouvernement  de  mener  une  politique  axee  davantage 
sur  La  preservation  de  l'emploi,  les  syndicats  doivent  etre prets  eux  aLssi  a faire 
preuve  davantage  de  souplesse.  Ainsi,  La  compensation  automatique  complete  des 
prix  ne  peut  dans  une  telle situation  rester  une  condition  sine  qua  none.  Mais 
il  taut  alors  quelque  chose  en  echange,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  La 
nouvelle  repartition du  travail,  La  participation et  La  repartition de 
l'accroissement  de  patrirP.oine". 
Le  commissaire  europeen  a  encore  indiaue  qu'en  France  des  negociations entre  le 
gouvernement  et  les partenaires  sociaux  avaient  recemment  abouti  a une  solution 
du  probleme  de  La  nouvelle  repartition  du  travail.  Miilme  La  CGT,  qui  est  La 
grande  centFale  communiste,  y  a  adhere. 
Deupis  Le  debut  de  l'annee,  La  presidence  italienne du  Conseil  s'est efforcee 
de  reunir  les  ministres  de  l'economie  et des  finances  et  ceux  des  affaires  sociales 
afin  de  permettre  une  discussion  commune  de  La  politique de  l'emploi.  Les 
ministres  de  l'economie  et  des  finances  ne  se  sont  pas  rendus a cette  invitation. 
Pour  M.  Vredeling,  ils  se  comportent  comme  des autreches  qui  se  fourent  La  t§te 
dans  le  sable a l'approche  du  danger.  Toute  approche  europeenne  commLnautaire  fait 
defaut.  Ce  s<;mt  les  banquiers qui  gouvern12-n~  l'Europe,  pa; a  La  suite d'un 
coup  de  force,  mais  tout  simplement  parce  que  les  autres,  c'est-a-dire.les 
gouvernements,  ne  font  pas  leur  travail", a  encore  declare  le  vice-;Jresident 
Vredeling. 